
A
FIN D’ATTEINDRE les objectifs de
développement pour le Millénaire
(ODM), plus particulièrement de
réduire de moitié la pauvreté dans

le monde d’ici à 2015, les pays donateurs ont
été exhortés à affecter 0,7 % de leur PNB
à l’aide publique au développement (APD).
Mais quelle forme celle-ci doit-elle prendre?
Prêts ou dons? Les spécialistes ont soutenu, au
moins depuis le début des années 60, que les
pays bénéficiaires n’assimilaient pas les prêts
aux dons en raison de l’obligation de rem-
boursement dont ils s’accompagnent. Celle-ci
incite les responsables à faire des fonds un
usage judicieux et à mobiliser des recettes fis-
cales ou, du moins, à maintenir les recouvre-
ments aux niveaux existants. En revanche, les
dons sont considérés comme des ressources
gratuites et pourraient donc se substituer aux
recettes intérieures. La validité de ces argu-
ments dépend de la différenciation que les
décideurs font dans la pratique entre prêts et
dons. Si une grande partie de ces prêts est
assortie de conditions très concessionnelles, et
que les remises de dettes sont fréquentes, il
est possible que les décideurs en viennent peu
à peu à les assimiler plus ou moins à des dons.

Certaines initiatives récentes ont consisté à
donner la préférence aux dons tout en accrois-
sant l’aide extérieure globale aux pays en déve-

loppement. Ces initiatives reposent en partie
sur le principe que la contraction d’emprunts
excessifs a donné lieu à une accumulation
massive de dettes dans nombre de pays en dé-
veloppement sans leur permettre d’atteindre
leurs objectifs de développement. Dans cette
perspective, l’aide devrait être motivée uni-
quement par des soucis humanitaires et donc
prendre la forme de dons. Une telle approche
aiderait, pense-t-on, les pays bénéficiaires à
développer leur économie et à améliorer leurs
chances d’assurer la viabilité de leur dette.

Face à ces initiatives, certains des pays dona-
teurs et des chercheurs économiques craignent
qu’un recours important aux dons ne rende
difficile pour l’Association internationale de
développement (IDA), le guichet concession-
nel de la Banque mondiale, de maintenir ses
prêts à leur niveau actuel. Ils craignent aussi
que l’opinion publique, dans les pays dona-
teurs, ne se montre alors moins favorable aux
transferts aux pays en développement.

Une question est souvent oubliée dans ce
débat : le passage proposé des prêts aux dons
est-il susceptible d’avoir des conséquences
budgétaires pour les pays bénéficiaires? Si l’ac-
croissement des dons se traduit par une ré-
duction des recettes intérieures, cette nouvelle
politique risque de susciter une plus grande
dépendance à l’égard de l’aide et de rendre la
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planification budgétaire plus difficile. D’après les ouvrages
existants, ce scénario peut se dérouler de plusieurs manières.

Premièrement, l’aide est beaucoup plus volatile et imprévi-
sible que les recettes fiscales, et la volatilité est un plus gros pro-
blème pour les pays qui sont tributaires de l’aide. Des études
empiriques ont montré que l’aide sous forme de dons est plus
volatile que celle qui prend la forme de prêts. Deuxièmement,
les pays pourraient en venir à dépendre de l’aide pour leurs dé-
penses antipauvreté, qui devront être réduites si les apports
d’aide baissent ou cessent. Troisièmement, les gouvernements
devenus plus tributaires de l’aide sont parfois moins incités à
adopter de bonnes politiques et à veiller à l’efficacité des insti-
tutions. Quatrièmement, dans bien des pays, les recettes fiscales
sont peu élevées en raison d’exonérations fiscales généralisées
en faveur de groupes d’intérêts puissants et d’une faible disci-
pline fiscale; une augmentation des apports d’aide pourrait
alors détourner l’attention de la nécessité de remédier à ces
déficiences de la gouvernance. Cinquièmement, certains faits
donnent à penser que, pour les pays à faible revenu, un ajuste-
ment budgétaire fondé sur un effort redoublé de mobilisation
de recettes est plus durable. Il se peut donc que, s’ils reçoivent
davantage de dons, les pays se montrent moins résolus dans
leur effort d’assainissement budgétaire.

Malheureusement, il existe à ce jour peu d’études sur l’effet
relatif des dons et des prêts sur les recettes intérieures, et la plu-
part ne dissocient pas les deux formes d’aide. D’après les pre-
miers résultats de certaines d’entre elles, les dons et les prêts ont
des effets différents sur les recettes. Mais il n’y a pas d’étude plus
approfondie qui soit fondée sur des données recouvrant un
champ plus large et sur une plus grande spécification de l’effort
de mobilisation des recettes tout en tenant compte de la qualité
des institutions intérieures. Une telle étude pourrait jeter de la
lumière sur les effets budgétaires des flux d’aide.

Face à cette lacune, nous avons passé en revue l’expérience
de 107 pays qui ont reçu une aide extérieure durant la période
1970–2000 pour étudier l’effet relatif
des dons et des prêts sur l’effort de mo-
bilisation des recettes intérieures. Nous
avons examiné aussi l’effet de la qualité
des institutions sur cet effort.

Qu’en est-il des recettes?
Ces dix dernières années, les résultats
des pays en développement en matière
de recettes ont été décevants. Bien que
l’expérience ait différé d’un pays à
l’autre, les recettes fiscales des pays et
régions en développement les plus
pauvres ont, dans la plupart des cas,
marqué le pas, ou reculé (voir tableau).
Par exemple, le ratio recettes fiscales/
PIB a baissé à la fois en Afrique subsa-
harienne et dans la région Asie et Paci-
fique. Ce résultat tient peut-être en par-
tie à l’application croissante de diverses
réductions et exonérations d’impôt, qui
prête à la corruption. En même temps,
les flux d’aide restent importants dans
bien des régions par rapport aux re-
cettes intérieures.

Que se passe-t-il lorsque l’aide financière reçue par un pays
augmente, et l’effet diffère-t-il selon que l’aide prend la forme
de dons ou de prêts? Face à cette augmentation, le gouverne-
ment a plusieurs choix. Il peut mobiliser moins de recettes, ac-
croître les dépenses, réduire ses emprunts intérieurs pour satis-
faire la contrainte budgétaire, ou faire un panachage de ces trois
options. Par conséquent, du point de vue de la contrainte bud-
gétaire du gouvernement sur une période donnée, lorsque les
flux d’aide s’accroissent, les recettes peuvent diminuer, aug-
menter ou rester à un niveau inchangé.

Abstraction faite des considérations intertemporelles, on
peut considérer trois scénarios pour le budget de l’État. Dans le
premier, l’État répercute les avantages d’une augmentation des
apports d’aide sur le secteur privé en réduisant les recettes, ce
qui peut éventuellement améliorer le climat des affaires. À l’ex-
trême, il pourrait réduire les recettes d’un montant égal au total
de l’aide tout en maintenant inchangé le niveau global des dé-
penses et des emprunts publics. Cela suppose que l’aide prend
la forme d’un soutien budgétaire. Le résultat est le même
lorsqu’un accroissement des apports d’aide encourage la re-
cherche de rente par les détenteurs d’intérêts acquis qui ré-
clament des exonérations fiscales ou cherchent à éviter d’ac-
quitter l’impôt. À l’extrême, ce comportement peut faire baisser
les recettes d’un montant égal au total des apports d’aide.

Dans le deuxième scénario, les recettes peuvent augmenter
ou diminuer, selon la forme que l’aide revêt et le montant dont
le gouvernement accroît en conséquence les dépenses. Si l’aug-
mentation des dépenses est inférieure à celle des apports d’aide
(autrement dit, l’aide est «fongible», c’est-à-dire que les bénéfi-
ciaires réaffectent les ressources qui auraient été allouées à des
dépenses maintenant financées par l’aide extérieure) et si les
emprunts intérieurs sont maintenus inchangés, les recettes
baisseront. Si l’augmentation des dépenses est supérieure à
celle de l’aide, les recettes devront s’accroître pour que les be-
soins d’emprunt restent inchangés. Cela peut se produire si les
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Des résultats décevants
Dans les pays en développement, les recettes marquent le pas depuis le début des années 90.

Total des recettes Recettes fiscales Autres recettes

Début des années 20001 (pourcentage du PIB)

Amériques 19,7 16,0 3,6
Afrique subsaharienne 19,7 15,9 3,8
Europe centrale, États baltes, Russie

et autres pays de l’ex-URSS 26,7 23,4 3,2
Afrique du Nord et Moyen-Orient 26,2 17,1 9,1 
Asie et Pacifique 16,6 13,2 3,4
Petites îles2 32,0 24,5 7,6

Début des années 901

Amériques 18,3 14,9 3,4
Afrique subsaharienne 19,3 16,3 2,9
Europe centrale, États baltes, Russie

et autres pays de l’ex-URSS 30,9 27,3 3,6
Afrique du Nord et Moyen-Orient 23,3 15,1 8,3
Asie et Pacifique 17,6 13,6 4,0
Petites îles2 33,4 25,5 7,9

Source : Gupta, Clements, and Inchauste (à paraître).
Note : Les moyennes régionales ne portent que sur les pays en développement.
1Les données relatives au début des années 90 sont des moyennes sur 1990–91 et celles qui se rapportent au début

des années 2000 sont des moyennes sur 2000–01 pour la plupart des pays. Dans le cas des pays pour lesquels ces
moyennes n’ont pu être calculées, une certaine flexibilité a été laissée dans le choix de l’année représentative du début
des années 90 et des années 2000 pour éviter une réduction sensible de la taille de l’échantillon.

2Population de moins de 1 million d’habitants.



concours prennent principalement la forme d’une aide-projet
exigeant du gouvernement des dépenses de contrepartie et si
l’aide n’est pas fongible. Dans ce cas, la nécessité de générer ces
fonds de contrepartie pousserait le gouvernement à intensifier
son effort de mobilisation de recettes.

Dans le troisième scénario, l’aide a pour effet de réduire les
emprunts intérieurs et le gouvernement décide de ne pas dé-
penser les concours extérieurs. C’est ce qui peut arriver lorsque
l’État accroît ses dépôts auprès du système bancaire pour libé-
rer des ressources en faveur du secteur privé.

La composition de l’aide est d’importance
Nous avons fait la distinction entre les effets des prêts et ceux
des dons sur les recettes dans notre modèle de base, où sont
maintenues constantes les autres variables qui influent sur la
capacité du pays à mobiliser des recettes fiscales (dont le revenu
par habitant, la part de l’agriculture et de l’industrie dans le PIB
du pays et la somme de ses importations et exportations rap-
portée à son PIB). Nos variables de contrôle sont celles qui sont
généralement utilisées dans les études comparatives entre pays
sur les facteurs qui influencent les recettes fiscales. Nous inspi-
rant de récentes études, nous ne nous sommes pas tenus aux
déterminants traditionnels de ces recettes (c’est-à-dire les bases
d’imposition) pour chercher à mieux comprendre leurs varia-
tions d’un pays à l’autre.

Les tests empiriques de la relation entre recettes et aide exté-
rieure abondent en difficultés. L’aide extérieure peut réagir à
une mobilisation insuffisante de recettes intérieures, donnant à
penser que le sens de la causalité va des recettes à l’aide exté-
rieure, et non le contraire. Nous abordons ce point dans les ré-
sultats empiriques ci-dessous en déterminant comment les ré-
sultats diffèrent lorsque sont utilisées des techniques statistiques
qui tiennent compte de toute causalité simultanée (c’est-à-dire
endogénéité) entre aide et recettes.

Les résultats empiriques laissent penser qu’une augmenta-
tion de l’aide globale (prêts nets plus dons) entraîne une baisse
des recettes intérieures d’un pays, bien que les effets séparés de
ses deux composantes soient différents. Un accroissement des
prêts fait progresser les recettes publiques, tandis qu’une aug-
mentation des dons les fait baisser. En conséquence, si le mon-
tant des prêts était accru par rapport à une moyenne de 1,5 %
du PIB et porté, par exemple, à deux fois ce niveau, les recettes
augmenteraient de 0,35 point du PIB. Si les dons étaient dou-
blés par rapport à une moyenne de 4 % du PIB, les recettes di-
minueraient d’environ 1,1 % du PIB. Cela implique que, pour
chaque don supplémentaire de 1 dollar, 28 % sont contrebalan-
cés par une baisse des recettes intérieures. Le doublement des
dons par rapport à la moyenne de l’échantillon aurait en outre
pour effet d’accroître la dépendance du pays à l’égard de l’aide,
car le ratio dons/recettes intérieures passerait de 18 % à 39 %.

Nous avons obtenu à peu près les mêmes résultats lorsque
nous avons utilisé les valeurs retardées des prêts et dons pour
tenir compte de l’endogénéité entre l’aide et les recettes et
lorsque nous avons appliqué la technique de la variable instru-
mentale pour représenter plus formellement toute causalité à
double sens. Nos résultats étaient également similaires lorsque
nous avons utilisé une régression robuste, notamment lorsque
nous avons pris la valeur retardée de l’aide comme variable
explicative pour tenir compte de l’endogénéité. Nous sommes
en outre allés au-delà des études précédentes et avons tenu

compte, en nous aidant de plusieurs techniques économé-
triques, de la tendance à la persistance de la mobilisation des
recettes intérieures au fil du temps. Les résultats de ces régres-
sions étaient plus faibles que ceux de notre régression de réfé-
rence, mais le message était le même : les prêts sont associés à
une mobilisation plus intense des recettes, et les dons à un ef-
fort moins grand. Sur la base de ces résultats, le doublement du
niveau actuel des prêts accroîtrait les recettes de 0,2 point de
pourcentage du PIB, tandis que celui des dons entraînerait un
léger recul des recettes (0,4 point de pourcentage du PIB) (gra-
phique 1). Cela implique que, pour chaque dollar additionnel
d’aide sous forme de dons, 10 % sont contrebalancés par une
baisse des recettes intérieures.

Lorsque les institutions sont faibles
La faiblesse des institutions, qui se révèle lorsque la corruption
est répandue, pourrait-elle modifier ces résultats? Pour tester
cette hypothèse, nous avons inclus une variable représentative
de la corruption dans notre modèle, rangeant les pays de notre
échantillon selon leur indice moyen de corruption, tel qu’il res-
sort du Guide international des risques-pays. Nous avons ensuite
étudié les effets des dons et prêts sur les recettes des pays de la
moitié inférieure et du dernier quartile de notre échantillon sur
la base de l’indice de corruption. Nous avons trouvé que la fai-
blesse des institutions a sensiblement nui à la mobilisation des
recettes intérieures. Nous avons obtenu des résultats à peu près
semblables lorsque nous avons tenu compte de la causalité à
double sens qui pourrait exister entre aide et recettes.

Pour faire cas de la possibilité que la relation entre l’aide ex-
térieure et les recettes varie d’un pays à l’autre en fonction de la
qualité des institutions, nous avons estimé une équation de ré-
gression distincte en prenant un sous-échantillon de pays où la
corruption est relativement forte (ceux de la moitié inférieure
du classement selon l’indice de corruption). Les résultats in-
diquent que les dons ont entraîné une baisse plus marquée des
recettes dans les pays dont les institutions sont faibles, alors que
leurs recettes ont augmenté lorsque l’aide a pris la forme de
prêts. Nous avons ainsi estimé qu’un doublement des dons en
pourcentage du PIB (par rapport à la moyenne pour l’en-
semble de l’échantillon) ferait reculer de 1,3 point de pourcen-
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Graphique 1

La dynamique aide–recettes
Lorsque les pays reçoivent davantage d'aide sous forme de 
dons, leurs recettes intérieures diminuent.

 
 

Sources :  FMI, base de données des statistiques de finances 
publiques; OCDE, base de données des statistiques sur le développement 
international; estimations des auteurs.

Note : simulations sur la base d'un doublement des flux d'aide.
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tage du PIB les recettes intérieures des pays où la corruption est
relativement forte, baisse qui pourrait atteindre 3,8 points dans
les pays où la corruption est des plus vives (ceux du dernier
quartile). Autrement dit, qu’ils proviennent d’une augmenta-
tion globale de l’aide extérieure ou de la conversion de prêts, les
apports additionnels de dons peuvent être totalement neutrali-
sés par une réduction des recettes intérieures dans les pays qui
ont les plus faibles institutions (graphique 2).

Quelle solution choisir alors?
Nous avons testé la relation entre l’aide et ses composantes,
d’une part, et la mobilisation des recettes intérieures, d’autre
part, pour plus de 100 pays sur une période de trente ans. Les
résultats font apparaître certains points notables en matière de
politique à suivre. Premièrement, si les dons aux pays en déve-
loppement augmentent et si, comme il a été proposé, les prêts
concessionnels sont convertis en dons, l’effet sur la mobili-
sation des recettes intérieures est faible pour l’ensemble de
l’échantillon. Autrement dit, le passage aux dons n’influera pas,
comme certains experts le craignent, sur la mobilisation des
ressources intérieures. Deuxièmement, l’impact des flux d’aide
sur les recettes intérieures varie d’un pays à l’autre selon la qua-
lité des institutions. Pour les pays dont les institutions sont des
plus faibles, les résultats de nos tests indiquent que toute aug-
mentation de l’aide sous forme de dons aurait pour contre-
partie une réduction des recettes. On ne peut donc pas s’at-
tendre à ce que les dons à ces pays accroissent le total des
ressources disponibles pour financer les dépenses publiques.

Les résultats n’impliquent pas que l’aide à ces pays devrait
être limitée ou que les prêts devraient être préférés aux dons,
mais que l’octroi de dons devrait s’accompagner d’un renfor-
cement des institutions intérieures. Par exemple, un effort vi-
sant à réduire les exonérations d’impôt et à renforcer la disci-
pline fiscale empêcherait les classes aisées d’accaparer les
avantages liés à une augmentation des apports d’aide. De tout
temps, les donateurs ont imposé des conditions régissant la
manière dont les ressources peuvent être dépensées sans tenir
compte de l’effet des flux d’aide sur les recettes du pays. Par
exemple, l’allégement de la dette dans le cadre de l’initiative
PPTE renforcée a pour but de permettre des dépenses anti-
pauvreté. Une condition du même type pourrait s’appliquer

aux recettes, en particulier si la part des dons dans les flux d’aide
est accrue. Des seuils pourraient être fixés pour les recettes inté-
rieures et leur suivi assurerait que les bénéficiaires d’aide ne
relâchent pas les efforts engagés pour mobiliser les ressources à
affecter à la lutte contre la pauvreté et pour réduire leur dépen-
dance à l’égard de l’aide.

Par ailleurs, la baisse des recettes intérieures provoquée par
un accroissement de l’aide facilitera ou retardera le développe-
ment du pays selon la situation de ce dernier. Dans certains
pays, l’effet de contraction de l’aide sur les recettes pourrait re-
lever d’une stratégie visant à réacheminer des ressources vers le
secteur privé pour accélérer la croissance économique. Dans ce
cas, il importe que le gouvernement réduise la charge fiscale en
s’attachant à rendre plus efficace le régime fiscal (par exemple
par une réduction des taux d’imposition) au lieu de relâcher
l’effort déployé pour assurer la discipline fiscale.

Nos résultats appellent quelques réserves. Nous avons tenté
d’aborder les questions compliquées de la causalité et de la
persistance. Elles pourraient être explorées autrement, par
exemple par des tests de causalité, dans des travaux empiriques
futurs. Une autre question intéressante est la nature dynamique
de la relation entre l’aide et les recettes intérieures, que l’on
pourrait étudier en utilisant des modèles dynamiques de don-
nées de panel. Il serait en outre utile de ventiler les flux d’aide
en composantes monétisées et non monétisées en vue d’assurer
la validité et la solidité de nos résultats. À cet égard, il est pos-
sible que l’effet de l’aide en nature (c’est-à-dire autre qu’en es-
pèces) diffère de celui de l’aide en espèces.
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Graphique 2

Aide, corruption et recettes
Plus la corruption est forte, plus les recettes diminuent 
lorsque le pays reçoit une aide sous forme de dons.
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